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Délais versement prime à la conversion
Question écrite n° 15403

Texte de la question

M. Jean-Michel Jacques attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire,
sur les délais de versement de la prime à la conversion pour l'achat d'un véhicule moins polluant. Afin de
répondre aux objectifs du Plan Climat, une nouvelle prime à la conversion est entrée en vigueur au 1er janvier
2018, étant désormais étendue à l'achat de véhicules d'occasion. Cependant au vu du succès rencontré
rapidement par cette nouvelle prime, les délais de versement pour les bénéficiaires ont été rallongés jusqu'à
l'épuisement total de l'enveloppe de l'Agence de services et de paiement, qui délivre cette prime au nom de
l'État. La prime étant doublée à partir de l'année 2019, pour les ménages les plus modestes et les actifs qui ne
paient pas d'impôts, il souhaiterait savoir ce que le Gouvernement compte faire afin de résorber la longueur des
délais de versement de la prime, qui concernera pour l'année 2019 de plus en plus de bénéficiaires.

Texte de la réponse

L'allongement notable des délais de paiement par l'Agence de services et de paiement (ASP) courant 2018 est
dû au succès inattendu de la prime à la conversion. En effet, 295 765 demandes ont été déposées en 2018 et
254 654 dossiers ont été acceptés, ce nombre est nettement supérieur à l'objectif initial de 100 000 demandes
sur 2018. Les services de la direction générale de l'énergie et du climat, en relation avec la direction du budget,
ont tout mis en œuvre pour retrouver des délais de paiement acceptables. Ainsi, 69 549 dossiers ont été payés
au mois de décembre. En 2018, 206 665 dossiers ont été payés, pour un montant de plus de 376 M€. Pour
l'année 2019, la forte dynamique des demandes de prime à la conversion observée en 2018 a été prise en
compte et les mécanismes budgétaires ajustés en conséquence dans le cadre du projet de loi de finances : les
autorisations d'engagements et les crédits de paiement au titre de la prime à la conversion sont de 596 M€ et la
prime à la conversion est désormais rattachée au programme 174 du budget de l'État et non plus au compte
d'affectation spécial Aides à l'acquisition de véhicules propres.

Données clés

Auteur : M. Jean-Michel Jacques
Circonscription : Morbihan (6e circonscription) - La République en Marche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 15403
Rubrique : Automobiles
Ministère interrogé :  Transition écologique et solidaire 
Ministère attributaire :  Transition écologique et solidaire 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 1200725 décembre 2018
Réponse publiée au JO le : , page 96329 janvier 2019

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE15403
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA720354
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO758787
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO758787
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201851.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201905.pdf

